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1. Avis aux lecteurs : de Flash-Services

En un mot comme…. On ne s’ennuie pas aux Conseils d’Administration de la FDCMPP, on propose, on organise, on discute, on bataille un peu mais en tous cas on avance. Quelquefois, hélas, le doute peut s’installer.

Juste un exemple, le vendredi 9 septembre au forum 104 avait bien commencé ; comme de nombreuses journées de cette fin d’été le soleil nous irradiait dans une grande salle du forum 104. L’ordre du jour était dense, passant de l’élection du bureau 2011/2012, à la communication interne et externe (image, site et attachée de presse), aux récurrentes problématiques de transport et de disparition des postes éducation nationale et de nos actions de résistance.

En cours de matinée, alors que nous abordions le sujet de nos emblématiques Journées d’Etude et plus précisément celles de décembre 2011, quelques instants de stupeur accompagnés pour certains de sueurs froides : un mail ou mèl en tous cas un message funeste est arrivé sur l’outil téléphone portable dont tous les administrateurs sont nantis :

« Le Théâtre de la Mutualité ne sera pas prêt en Décembre !!!! » mais tournez la page svp !!!
Branle-bas de combat, recherche de solutions alternatives, prise de décision urgentissime, une première solution est proposée et négociée, la suite à la semaine prochaine…
Le reste de la journée a permis d’avancer sur les sujets évoqués plus haut (communication, pétition…) 

Mais excellente nouvelle, le nouveau lieu pour « l’enfant connecté » est trouvé. Ouf, et au travail !
Sylvie Luton

Le Comité scientifique des Journées Nationales
de la fédération des CMPP et le Comité d’Organisation vous informent du

Changement de lieu

des Journées Nationales des 1, 2 et 3 décembre 2011

 
Elles auront lieu au
PALAIS DES CONGRES DE PARIS

2 PLACE DE LA PORTE MAILLOT

75017 PARIS
 

Amphithéâtre bleu

· Rappel sur la pétition : pour ceux qui auraient oublié de la signer, allez à l’adresse suivante :

Nonalacasse.des.cmpp.free.fr


NON A LA CASSE DES CMPP
(Centres Médico-Psycho-Pédagogiques)




 Le texte de la pétition : 
« Les responsables du Centre Claude Bernard viennent de se voir signifier le retrait définitif de leurs postes “Education Nationale”.

Ainsi il ne reste pratiquement rien de la présence d’enseignants spécialisés dans les CMPP parisiens !

Le CMPP Claude Bernard est le premier CMPP français, créé dès 1946.

L’alliance novatrice réalisée alors entre soins psychiques et aide psychopédagogique spécialisée, a été, et demeure, un apport des plus original et des plus fécond dans la prise en charge des difficultés psychiques, affectives, sociales et scolaires de l’enfant et de l’adolescent.

Ainsi, au sein des CMPP, ont travaillé et ont été formés nombre de praticiens, dont certains fort réputés, notamment dans les domaines de la psychiatrie infanto-juvénile, de la psychanalyse d’enfant et de la psychopédagogie.

Ce modèle a permis l’implantation de plus de 400 lieux de soins pluridisciplinaires sur l’ensemble du territoire.

Structures de proximité reconnues, bien insérées dans leur tissu social, les CMPP suivent actuellement quelque 200 000 enfants en difficulté et concourent à de nombreux projets, en partenariat avec tous les acteurs du secteur de l’enfance.

Aujourd’hui les mesures prises à l’encontre du CMPP Claude Bernard illustrent la vague sans précédent de fermetures de postes mise en œuvre dans les CMPP dans de très nombreux départements et régions depuis 3 ans.

Cette politique est d’autant plus paradoxale au moment où l’on prône l’inclusion scolaire et sociale de tous les enfants, malades, handicapés ou en difficulté.

Dans cette perspective, le personnel Education Nationale des CMPP, comme les RASED et les psychologues scolaires également très menacés, constituent un lien indispensable entre le monde du soin et celui de l’éducation.

Ces mesures s’étendent également aux Hôpitaux de Jour qui prennent pourtant en charge nombre d’enfants et d’adolescents présentant des pathologies lourdes.

Prisonnier d’un programme de suppressions de postes qu’il s’est lui-même imposé, le gouvernement fait peser cette politique sur les élèves en difficultés, les jeunes patients en souffrance et les enfants handicapés qui ont impérativement besoin de soins ET d’une pédagogie individuelle adaptée.

Nous, parents, professionnels, citoyens, élus, organisations syndicales et associations demandons le maintien au sein des CMPP des personnels spécialisés de l’Éducation Nationale indispensables à leur mission. »


2 . L’actualité de la FDCMPP
· Les derniers événements

Au cours du CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA F.D.C.M.P.P.

DU 6 JUIN 2011

Un résume des questions évoquées
· Présentation à tous les administrateurs de la nouvelle secrétaire de l’association : Madame Sabine SCHMIT. : son activité portera sur deux jours par semaine, avec une espérance d’extension (premiers jours prévus les lundi et vendredi)
· Projet  d’avoir recours de façon habituelle aux services d’un(e) attaché(e) de presse :

Il importe de s’adjoindre les services d’un professionnel à payer sur des prestations réalisées, car de nos jours la communication est devenue un enjeu complexe. Il faut être réactif aux événements, à l’actualité, mais également assurer une continuité pour « asseoir » des actions plus fortes comme par exemple les Journées d’Etude, des formations et/ou conférences.

En outre, les pétitions à conduire, ou à soutenir font elles aussi partie de cet univers de communication.

Des propositions ont été faites avant toute contractualisation, un galop d’essai va être conduit avec celle qui est pour l’instant retenue et à qui a été confiée la campagne « non à la casse des cmpp ». Le but est de s’engager sur une vraie organisation de communication soutenue en interne par une « cellule de com. » parmi les administrateurs chargés de l’encadrer.

Un point d’évaluation des services rendus sera effectué à la fin de l’été, avant d’aller plus loin, puis, si OK, il sera défini les modes d’interventions pour les Journées d’Etudes de décembre 2011.

· Le site internet :

Un informaticien est chargé sous le contrôle d’Alain GAMORE d’organiser et d’améliorer le site internet de la FDCMPP.

Il y aura des accès « privés » et sécurisés avec login+mot de passe : - pour les administrateurs ; - pour les adhérents ; puis un espace-forum par métier.

Sont envisagés une réelle rénovation et refonte du site, ce qui implique une réflexion sur l’esprit qui doit en émaner ainsi que sur  l’identité visuelle précise recherchée.

Ceci fera l’objet d’un travail confié à un professionnel qui devra nous faire plusieurs propositions en fonction des éléments qui leur auront été transmis par nous.

· La commission du Conseil d’Etat, chargée de se prononcer sur le R.U.P. pour la FDCMPP a émis un avis favorable.
· Un échange a lieu sur les « représentations » que chacun se fait et des C.M.P.P. et de l’association… Les résultats seront à faire valider à la prochaine AG en 2012.

Il en ressort la nécessité d’organiser un séminaire de travail pour les administrateurs afin de se pencher sur la rédaction d’une charte.

Un groupe de travail est déterminé pour préparer ce séminaire qui devait avoir lieu en janvier 2012.

· Informations et échanges sur les conséquences de la décision de la CPAM 75 de mettre fin aux demandes préalables de prise en charge aux médecins conseil à l’issue des 6 séances de diagnostic.

· J.L. EXCOUSSEAU est volontaire pour assurer les missions d’interface entre les coordinateurs de formation et le CA. Il rentre de ce fait au bureau sur le deuxième poste non attribué disponible 

Il est chargé de proposer des « règles du jeu » claires et lisibles par chacun qui serviront de référence pour construire tous les projets à venir en termes de formation et de commission et poursuivre ceux qui sont déjà existants…établir un budget prévisionnel, fixer le cadrage des rémunérations des intervenants, cadrer les frais de réunions, les documents à renseigner etc.

Décision : le bureau est chargé de rechercher auprès des services juridiques compétents toutes les informations concernant ce point (compatibilité, risque, possibilités, conflit d’intérêt etc).

· La pétition :

Environ 6500 signataires, de plus en plus de signatures de personnalités connues du monde politique comme médico-hospitalier.

Il importe peut-être d’aller solliciter également les syndicats de l’éducation nationale.

Dans la réponse faite par M. le ministre de l’Education nationale facilement qualifiable de « langue de bois », on peut tout de même repérer quelques principes réaffirmés car lui-même y faisant référence :

- l’annexe XXXII ;

- le lien avec l’école ;

- l’intérêt pour l’élève ;

- la présence des directeurs E.N.

Un rendez-vous va être sollicité auprès de Luc CHATEL. La question est de savoir si la FDCMPP s’y rend seule en « s’incluant » avec tous les établissements sociaux, médico-sociaux et sanitaires, touchés par ses retraits de poste ou si elle s’y rend avec les représentants de ces établissements au risque de voir ces revendications confondues et mal identifiées.

· Est évoqué un projet de  l’ARSCAPA faisant état d’un « drôle » de C.M.P.P. fixant l’agrément non pas à des actes mais à un nombre de places avec pathologies définies.

Au cours du CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA F.D.C.M.P.P.

DU 9 septembre 2011
Un résume des questions évoquées
· Renouvellement des membres du bureau : Richard Horowitz, Président, Jean Luc Caron et Pierre Rose, vice-présidents, Jean Jacques Guerra, secrétaire général, Pascal Bernard, trésorier, Myriam Garing, trésorière adjointe, Sylvie Luton, secrétaire générale adjointe et les deux nouveaux (Michel Liechtele ayant démissionné et une autre place étant statutairement vacante) vaillants et efficaces, par ordre d’entrée, Jean Luc Excousseau et Nelly Kowal
· Frais de transport : si j’ai bien compris, retour à la case départ, décisions différentes selon les lieux, à suivre….

· Journées d’étude de décembre : cf. intro mais aussi en Bretagne à Rennes, les 31 mai, 1er et 2 juin 2012

· Diffusion, communication :

Proposition par Alain Gamore de 3 prestataires pour le travail sur l’image et le logo, décision prise

Un contrat annuel sera proposé à l’attachée de presse qui a su faire ses preuves sur la diffusion de la pétition nonàlacassedescmpp
· Les postes Education Nationale en CMPP : sur 306 CMPP la moitié ont des postes EN ; en 3 ans 69 postes ont disparu ou sont menacés à échéance certaine

· Les administrateurs ont ensuite échangé sur les situations de deux  CMPP qui interpellent la FDCMPP sur des questions qui peuvent l’engager par rapport à ce qu’est un CMPP mais aussi dans les relations avec les associations gestionnaires ; une information précise est demandée par tous

· Comme il a été précisé au précédent Conseil, il est nécessaire d’élaborer une charte associative, prélude à la rédaction du projet associatif : Jean Luc Excousseau organise un groupe de travail sur cette question qui sera reprise au prochain CA du 14/11/2011
· 
Le calendrier de la fédération 

Les prochains rendez-vous  de la FDCMPP :

lundi 14 novembre 2011, vendredi 27 janvier 2012, lundi 19 mars 2012, vendredi 11 mai et l’Assemblée Générale le Vendredi 22 juin 2012 (élection des membres du prochain CA)
Journées d’études nationales à Paris : 
les 1,2 et 3 décembre 2011 

Commission formation : le 21 octobre

Commission psychopédagogique : le 8 novembre 

La première réunion de la Commission Rédaction de la Charte a eu lieu le 26 septembre

La Commission Annexe 32 a déjà eu 2 réunions dont la dernière le 16 septembre et la Commission le CMPP de demain a tenu sa première journée de travail le 23 septembre
Les Comités Scientifique et d’Organisation des JE continuent sur leur lancée malgré les chocs 

Que les autres groupes de travail me pardonnent, je manque de temps pour prendre les infos.
3 . Regards sur l’Europe Sociale

1– Partage des migrants tunisiens : un échec de l’union européenne

Le 11 avril, les ministres de l’UE ont rejeté la demande de leur homologue européen du partage des quelque 22 000 migrants arrivés sur leur sol et désireux de rejoindre des proches en France ou en Belgique ; de même, l’idée de délivrer des permis de séjour temporaires a été également repoussée. Cet afflux de migrants fait tellement peur que certains pays seraient prêts à remettre en cause l’espace Schengen ; la France et l’Allemagne proposent une suspension temporaire du système Schengen, visant en cela la Grèce et maintenant l’Italie ; les pays européens n’ont qu’une idée en tête : renforcer les moyens financiers et matériels de l’agence Frontex, chargée de la surveillance des frontières. Par ailleurs, notre premier ministre a suggéré que Frontex ferait mieux de raccompagner directement dans leur pays les migrants plutôt que de les amener en Italie. SIC.

LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°74 de mai  2011 p 18 

2–Suite des contrôles aux frontières : la position du Danemark 

Le 5 mai à Bruxelles, au cours d’une réunion sur l’immigration, le Danemark a annoncé qu’il était prêt à rétablir les contrôles douaniers à ses frontières, contrôles permanents sur les marchandises traversant les frontières avec l’Allemagne et la Suède, ainsi que les ports, au nom de la lutte anticriminalité ; s’il est besoin de le rappeler, l’Union européenne est fondée sur la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux.

De plus, le même 4 mai, les pays de l’UE ont débattu d’un retour possible de contrôles permanents aux frontières en cas de circonstances exceptionnelles, en cas de défaillance d’un pays périphérique, d’événements inattendus comme un afflux massif d’immigrés. La plupart des pays ont accepté d’étudier ces options et la Commission devrait présenter ses propositions rapidement.

Reste que la décision danoise violerait les obligations danoises découlant du droit communautaire et du droit international.

Un dialogue avec Copenhague sera-t-il possible ?

LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°75/76 de juin/juillet  2011 p 15

3–Le contrôle des allégations de santé

Sur les quelque 2760 allégations de santé qui vantent les bienfaits des denrées alimentaires  et qui ont été passées au crible par l’Efsa (autorité européenne de sécurité des aliments), seules 510 ont été jugées scientifiquement prouvées.  Nombre d’entre elles ont donc été rejetées, dont l’affirmation « renforce le système immunitaire » ou « bon pour le transit intestinal ».

La législation devrait être adoptée en 2012 par les 27 et le Parlement européen ; à partir de cette date, les industriels auront 6 mois pour supprimer les allégations non valides. Le Bureau européen des unions de consommateurs s’en félicite mais il reste une tâche encore plus complexe pour l’Efsa, l’examen des allégations liées aux plantes.

 LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°77 de septembre 2011 p 18

4– Par contre, une ouverture supplémentaire du marché du travail vers les pays de l’UE

Depuis le 1er mai, les citoyens d’Europe centrale et orientale (8 pays membres de l’UE) peuvent travailler librement en Allemagne et en Autriche, deux pays qui bloquaient leur entrée sur le marché du travail aux nouveaux états membres. Leur population résidant en Europe occidentale passera de 2,3 millions en 2010 à 3,3 millions en 2015.
LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°775/76 de juin/juillet  2011 p 15
5– Les préconisations du réseau EPODE 

Le réseau EPODE (Ensemble, prévenons l’obésité des enfants) après 3 ans de recherches et le constat que 24 % des 6-9 ans étaient obèses ou en surpoids en 2008, a présenté ses principales recommandations le 7 avril à Bruxelles.

Ce réseau utilise une méthode basée sur 4 piliers : l’implication des pouvoirs locaux, une évaluation scientifique des programmes, un marketing social ciblé et l’utilisation de partenariats public-privé. 

Dans ce cadre, l’un des rôles essentiels des administrations locales dans la prévention de l’obésité est de définir des groupes cibles et de mobiliser leurs contacts réguliers dans la durée  en mettant en place une politique transversale dynamique.

Il recommande en matière de marketing social de poursuivre la promotion d’un régime alimentaire ciblé en fonction de l’âge, du sexe et du profil socio-économique.

Les partenariats public-privé doivent impliquer la plus grande transparence et les partenaires privés ne doivent pas intervenir sur le contenu des programmes ou les utiliser commercialement….

LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°74 de mai  2011 p 18 

6 – Sans-papiers : l’incarcération directe  est jugée illégale

Le 28 avril, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a rendu un arrêt dans lequel elle estime que les Etats membres ne pourraient incarcérer directement un sans-papiers au motif qu’il est en situation irrégulière. Il s’agissait d’un algérien condamné à un an de prison pour être entré et resté illégalement en Italie. Pour les juges, la Directive européenne 2008/115/CE dite « directive retour » s’oppose à une détention des sans-papiers qui serait disproportionnée et inefficace. Par contre, la Cour n’interdit pas le recours à la rétention mais les Etats doivent prévoir des mesures graduelles et le secours à l’incarcération ne peut être admis que quand l’intéressé manifeste des comportements de violence ou des fraudes avérées envers les autorités publiques.

LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°775/76 de juin/juillet  2011 p 42

7–Lutte contre les violences faites aux femmes 

Après deux années de négociation, la France a signé le 11 mai la nouvelle convention du Conseil de l’Europe adoptée le 7 avril dernier. Ce texte constitue un instrument juridique contraignant internationalement pour prévenir les violences dont  les femmes sont victimes, pour les protéger et punir les auteurs de violences.

Pour que cette convention entre en vigueur, un délai de trois mois doit s’écouler après que 10 signataires dont au moins huit membres du Conseil l’aient ratifié (d’où texte de loi ou projet de loi autorisant la ratification).

Dans le texte, sont érigées en infractions pénales différentes formes de violence contre les femmes, telles que la mariage forcé, les mutilations génitales, le harcèlement, les violences physiques et psychologiques et les violences sexuelles. Des circonstances aggravantes peuvent être prises en compte lors de la détermination de la réparation, par exemple la répétition ou la présence d’un enfant, et la peine peut concerner le commettant ou les autorités de l’Etat qui n’ont pas fait diligence pour empêcher les actes de violence.

L’adhésion à la Convention entraîne d’autres obligations pour les Etats signataires : la mise en place de services d’accueil d’urgence, de permanences téléphoniques et de services de conseils médicaux et juridiques, et oblige les Etats à consacrer par la Loi le principe d’égalité et de mettre en place des programmes d’éducation, de sensibilisation et de formation de professionnels.

La mise en œuvre sera évaluée par un groupe d’experts dénommé GREVIO.

ASH N° 2710 du 20 mai  2011 p 18 et 19 
4. L’actualité  des dispositifs

sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux

( Enveloppes régionales limitatives, conséquences des constats du rapport de l’IGAS et de l’IGF (affaires sociales et finances) de 2010

Suite au constat du ministère de la déconnection de la procédure budgétaire de la réalité, de règles locales variables en matière de reprise des déficits et d’affectation des excédents ainsi que des erreurs commises par les services déconcentrés, le rapport préconisait de revoir la procédure de répartition de l’objectif global de dépenses (OGD) avec pour objectif de mettre un terme aux dérapages et à la gestion approximative des enveloppes de crédits limitatifs.

C’est pourquoi en 2011, l’OGD est construit en crédits de paiements mettant au plus près les crédits budgétaires et les dépenses prévues et insistant sur le caractère strictement limitatif des dotations régionales qui doivent intégrer l’ensemble des dépenses autorisées (avec les conséquences en matière de crédits non reconductibles et reprise des déficits). Ainsi, en cas de déficit , les ARS doivent utiliser les mesures dont elles disposent pour réformer d’office le montant en écartant notamment les dépenses qui ne sont pas justifiées par les nécessités de la gestion normale de l’établissement (code de l’action sociale et des familles art.R314-52). La Circulaire interministérielle n°DGS/5C/DSS/2011/120 rappelle également la méthode de prise en compte du volume d’activité pour le calcul des prix de journée et insiste auprès des ARS pour que les structures qui ont plusieurs modalités de prise en charge adoptent une tarification modulée, les établissements pouvant avoir intérêt à conserver une tarification unique.

DIRECTION (S)  N °85 de  mai  2011 p 10

( Des conversions trop rares
Réaliser une conversion, c’est transformer un service hospitalier en une structure d’hébergement médico-sociale. L’objectif de ces conversions est double : adapter l’offre aux besoins de prise en charge (par ex augmenter le nombre de places pour les personnes âgées) et réduire la capacité des établissements de santé  pour les rendre plus efficients.
Or un rapport de l’IGAS (conversion des structures hospitalières en structures médicosociales) montrent que les conversions réelles ne concernent que quelques redéploiements de services de psychiatrie et des soins de suite vers des structures pour personnes handicapées et que la majorité des transfert de lits vers les personnes âgées s’opère au titre de la réforme des soins de longue durée, ce qui ne constitue pas réellement une conversion. 

Les freins identifiés sont les suivants : le cloisonnement institutionnel et culturel , la priorité données dans les hôpitaux aux  conversions intrasanitaires, et la difficulté de passer d’un lieu de soin à un lieu de vie ce qui nécessite une démarche managériale de longue haleine, particulièrement sur la politique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.
L’opportunité en est pourtant donnée pour l’IGAS par la loi HPST puisque la politique sanitaire et médicosociale est axée sur les territoires. Elle recommande donc d’organiser la traçabilité et l’évaluation des conversions aux niveaux national et régionale et d’utiliser les outils de la loi : commissions de coordination avec les conseils généraux, appels à projets ouverts aux structures sanitaires. Elle recommande également aux acteurs nationaux (CNSA, ANAP, direction générale de la cohésion sociale) d’élaborer ensemble une stratégie formalisée par le comité de pilotage des ARS. Une autre question est posée : celle du rapprochement des formations de directeurs entre le sanitaire et le médicosocial.
ASH N° 2722 du 2 septembre  2011 p 13

( Refonte de la Convention collective nationale du 15 mars 1966 : une politique salariale réduite à néant

Suite au contexte budgétaire national, la réunion du 15 avril relative à la politique salariale n’a abouti à aucune proposition de revalorisation de la valeur du point pour 2011 de la part des syndicats d’employeurs (Syneas et Fegapei). Pour justification, le rappel que l’augmentation de l’enveloppe salariale est plafonnée à 1 % pour les dépenses de personnel des ESMS (conférence de la DGCS du 3 février dernier). Et que cette augmentation de la valeur du point serait totalement par l’augmentation du glissement-vieillesse-technicité qui est pour cette année de 1 %.

Et les syndicats de s’interroger sur la différence de calcul du GVT qui n’aurait augmenté que de 0,6 % en 2010 pour 1 % en 2011.

Les syndicats dénoncent toujours une perte de pouvoir d’achat de 23 % sur 12 ans par rapport au secteur interprofessionnel ; ainsi, la CGT réclame 23  % d’augmentation, FO une augmentation plus réaliste de 3 %, mais toutes les demandes ont été rejetées et la situation actuelle porte sur un rejet des organisations salariales des propositions de révision de la CC 66.

DIRECTION (S)  N °85 demai 2011 p 8

( La refonte de la Convention collective nationale du 15 mars 1966 : suites, l’intervention des départements

Le 14 juin, lors de la commission mixte paritaire relative à la révision de la CC 66, les discussions se sont enlisées sur des questions de cadre formel afin de prolonger l’échéance fixée paritairement en décembre prochain. Le débat a été balayé par la Direction générale du travail qui préside la CMP qui a ramené la date couperet au 11 août. D‘où dépôt d’un nouveau recours pour porter les débats à fin décembre.

Et le départements de s’en mêler ; ils déplorent le manque de marges de manœuvre des départements au sein de la commission nationale d’agrément (CNA) qu’ils estiment valider quasiment des surcoûts à l’aveugle ; ils demandent qu’une mission des inspections générales des affaires sociales, des finances et de l’administration réalise un audit en appui des scénarii de rénovation de la CC 66 , proposition approuvée par le syndicat d’employeurs Syneas.

La prochaine réunion est prévue pour le 5 juillet portera sur l’impact de la réforme européenne des diplômes et bien sûr sur le dossier des rémunérations et des classifications.

DIRECTION (S)  N °87 de juillet-août  2011 p 10

( La refonte de la Convention collective du 15 mars 66 : à quand les questions de fond ?

Lors de la dernière commission mixte, le débat sur le fond a été occulté par celui de la forme, soit la prolongation du calendrier jusqu’à décembre. La question de fond reste celle de la qualification professionnelle, soit la réforme européenne « licence-master-doctorat » (LMD), sinon les dispositions seraient obsolètes en 2012. Mais la Fegapei ajoute qu’elle ne signera pas en l’absence d’entente sur les conditions d’octroi des congés trimestriels. Commentaire : à quand cette réforme ?

DIRECTION(s) N° 86 de juin 2011 p 10
( Enfin un accord pour le renouvellement de l’accord Unifaf

Au terme de 8 mois de négociations tendues, les partenaires de la branche sont parvenus le 9 septembre à un accord qui permet de pérenniser Unifaf comme OPCA (organisme paritaire collectif agréé) en attente d’agrément de l’Etat.Après l’agrément de l’accord par l’Etat et par Unifaf, les parties signataires ont prévu l’extension de l’accord permettant de le rendre applicable à tous les établissements rentrant dans son champ d’application.

La base du désaccord était la répartition de la ventilation de la contribution au plan de formation (1,6% de la masse salariale) ; les employeurs souhaitaient réduire la partie conventionnelle soit 0,9% pour la part légale et 0,7 % pour la part conventionnelle.

Au final, l’accord stipule que la part que les employeurs devront verser obligatoirement à l’OPCA sera de 70% de leur contribution au plan de formation (au lieu de 65% actuellement) avec la répartition suivante : 0,80% au titre des obligations légales de la formation professionnelle et le reste au titre de l’effort supplémentaire de la branche pour la formation et le développement professionnel.

Un second texte est en discussion depuis le 14 septembre (accord 2011-06) relatif à la politique de formation de la branche et aux dispositifs de formation.

ASH N° 2725 du 23  septembre  2011 p 6
( La responsabilité des gestionnaires dans le cadre de la loi Hadopi

l’abonnement, lui demander la sécurisation du réseau et lui proposer des solutions de protection. Si Si des usagers ou des salariés d’un établissement téléchargent illégalement des fichiers depuis la connexion internet de l’établissement, le gestionnaire est responsable.

Que peut faire le gestionnaire pour se protéger des sanctions éventuelles ?

Il faut d’abord rappeler que la procédure est très progressive ; Si un fait susceptible de constituer un manquement est constaté, la commission de protection des droits envoie une première recommandation par courrier pour avertir le titulaire de un deuxième fait se reproduit, un deuxième avertissement est envoyé par mail et courrier à signer à reception ; ensuite, si cela se reproduit dans les douze mois qui suivent, une procédure judiciaire peut être lancée avec le risque d’une amende de 7500 euros et une coupure de l’accès internet d’un mois maximum.

Cette procédure laisse le temps au gestionnaire de prendre les mesures qui s’imposent dès le début de la procédure.

En ce qui concerne les salariés, la démarche peut être simple en rappelant les règles mais peut s’avérer plus complexe dans le cas des usagers ; certains gestionnaires ont mis en place une charte internet signée par les jeunes et les parents.

Des moyens informatiques existent également : protection de la connexion sans fil Wi-Fi grâce aux outils de chiffrement et de gestion de l’identification ou par l’installation de logiciels de contrôle parental.

DIRECTION (S)  N °85 de mai  2011 p 41
( Evaluation externe : l’Agence rappelle les règles du jeu 

Rappel : 24500 structures doivent procéder à l’évaluation externe avant fin 2014 ; fin 2010 seuls 117 mandats avaient été réalisés et 89 étaient en cours. 

De plus, suite à l’examen des rapports d’activité 2010 constatant des manquements au cahier des charges définit par le décret 2007-975 du 15 mai 2007, l’Anesm opère un rappel à l’ordre dans une décision n° 2011001 du 10 mai 2011 ;  ce rappel porte sur la prise en compte des recommandations du décret qui indique que l’évaluation externe n’est pas simplement un constat ou une simple vérification des moyens mis en œuvre mais qu’elle doit comporter des recommandations et des items à respecter.

Concernant les EHPAD, des indicateurs de suivi sont testés et cette expérimentation donnera lieu à l’élaboration d’une recommandation.

DIRECTION (S)  N °87 de juillet-août  2011 p 10

( Et la refonte de la convention collective du 31 octobre 1951 (FEHAP)

Les organisations demandent le retrait du projet patronal. De nombreuses causes de discorde sont nées : l’allocation de départ à la retraite, les jours fériés, l’évolution à l’ancienneté. L’ensemble de ces points est estimé à la baisse par les syndicats de salariés.

Mais c’est également sur le fond que les avis divergent : pour les organisations patronales, il s’agit de dégager des marges budgétaires pour permettre aux établissements de mieux négocier localement ; pour les syndicats de salariés, les fruits de cette révision doivent revenir aux salariés.

D’où un climat de rapport de forces…

Le syndicat patronal affiche un optimisme certain, un nouveau projet d’avenant devrait parvenir aux syndicats avant le 27 juin…

DIRECTION(s) N° 86 de juin 2011 p 10
( Vers une évolution du système des agences de santé
En juillet dernier, le rapport du député Yves Bur préconisait une évolution de ces agences vers une plus grande rationalisation de son architecture et une amélioration de son fonctionnement. Il proposait notamment de confier les missions de l’Anesm à la Haute Autorité de santé (HAS) et suggérait de privatiser l’Anap. Les craintes et les critiques fusent sur cette deuxième proposition, notamment sur l’interrogation de la place que l’Etat veut tenir dans ce secteur. De  nombreux acteurs sont d’accord pour dire que la fusion des 2 organismes privilégierait le sanitaire. 
Pour la Fédération hospitalière de France, une plus grande coordination entre l’Anesm et la HAS est nécessaire.

DIRECTION (S)  N °88 de septembre   2011 p 7
A lire dans ce même numéro le dossier consacré au rapprochement sanitaire/médico-social p 24 à 31.
( Annualisation de la réduction Fillon

Depuis le 1er janvier 2011, la réduction générale des cotisations patronales des cotisations de sécurité sociale, dite réduction Fillon est annualisée.

Rappel : elle s’applique sur les cotisations dues sur les salaires jusqu’à 1,6 SMIC.

Pour tenir compte de certaines primes ou heures supplémentaires distribuées irrégulièrement dans l’année, le calcul est annualisé depuis le 1er janvier 2011 ; il s’effectue chaque mois et est régularisé une fois par an ou chaque mois si l’employeur le choisit.

Rappelons que cette exonération ne peut être cumulée avec toute autre exonération totale ou partielle des cotisations patronales, sauf pour les structures d’aide à domicile.

Deux formules de calcul selon la taille de l’entreprise.

Entre 1 et 9 salariés, le coefficient de réduction est de :
0,281/0,6X (1,6 X SMIC annuel/rémunération annuelle brute       - 1 )

A partir de 20 salariés le chiffre de 0,281 est remplacé par 0,26.

Décret N° 2010-1779 du 31 décembre 2010

DIRECTION (S)  N °87 de juillet-août  2011 p 35
( Le niveau master des orthophonistes

 Le ministère de l’Enseignement supérieur a estimé que la formation initiale des orthophonistes serait reconnue au niveau master mais le ministère de la Santé reste muet sur cette question. L’explication en est sans nul doute la distorsion afférente à cette reconnaissance par rapport aux autres professions paramédicales en termes de statut et de salaire de facto. Aussi certains parlementaires ont-ils pris le relais  des organisations professionnelles pour interpeller le gouvernement par le biais des questions écrites mais la procédure s’avère en général très longue…
ORTHOmagazine n°95 de juillet-août 2011 p 8

( Le titre emploi simplifie les embauches

Pour les entreprises de moins de 10 salariés ou embauchant à titre occasionnel, le titre emploi-service entreprise simplifie les démarches liées à l’emploi.

D’après une enquête de satisfaction menée en 2009, 90 % des 800 employeurs interrogés considère le bilan très positif, car synonyme de démarches administratives allégées. En effet, un seul document suffit à accomplir les démarches liées à l’embauche, effectuer les déclarations auprès des organismes de sécurité sociale et régler les cotisations liées à ceux-ci.

L’adhésion simple peut se faire en ligne ; le volet identification permet d’effectuer en une seule fois les formalités relatives au recrutement ; le volet social sert à déclarer les éléments nécessaires au calcul des cotisations sociales. 

C’est le centre national du TESE qui calcule les cotisations, édite les bulletins de salaires, établit l’attestation annuelle fiscale pour les salariés et la déclaration annuelle des données sociales.

DIRECTION (S)  N °85 de mai   2011 p 34
2 – politique economique et sociale/tarification

( Le déficit de la CNSA

La clôture des comptes de l’année 2010 pour la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie a montré un déficit pour la deuxième année consécutive : 291 millions d’euros en 2010 contre 474 millions en 2009.

Le déficit a été pris sur ses fonds propres.

Le budget pour 2011 de 19 milliards d’euros a été adopté malgré l’opposition des représentants d’usagers et des syndicats de salariés.

Les organisations du secteur déplorent les opérations financières entre l’Etat, la CNSA et l’assurance-maladie car il n’y a en réalité aucun crédit nouveau pour les personnes âgées, ce qui ne permettra pas de mettre en œuvre les mesures du plan Solidarité grand âge alors que 1600 conventions tripartites d’établissement d’accueil n’ont pas été renouvelées. Les organisations d’aide à domicile qui sont les plus menacées (cf. article rubrique emploi) voient rouge signalant qu’après les disparitions d’emploi, il est inadmissible d’entériner la fin des excédents à la CNSA. 

Un fonds d’urgence prévu de 50 millions ne suffisant pas, la seule solution serait une motion à voter lors de la prochaine loi de finances rectificative.

DIRECTION (S)  N °85 de mai  2011 p 6

( Enquête sur la qualification des directeurs

La Direction générale de la cohésion sociale a souhaité évaluer le décret n°2007-221 du 19 février 2007 sur la qualification des directeurs : un questionnaire électronique a été envoyé à quelque 200 000 directeurs fin juillet et des entretiens qualitatifs seront menés sur un échantillon d’employeurs en novembre (prestation assurée par le cabinet GESTE). La présentation des résultats est prévue début 2012

DIRECTION(S) N°88 de septembre 2011 p 8
 ( Réactualisation de l'instruction budgétaire et comptable applicable aux établissements sociaux et médico-sociaux privés non lucratifs 

L'Arrêté du 24 janvier 2011 relatif au plan comptable applicable aux établissements et services privés sociaux et médico-sociaux relevant du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles a été publié. L'arrêté du 15 février 2010 est donc abrogé. Peu de comptes sont modifiés: disparition des comptes 1675, 235, 44581, 44583, 44588 et apparition du compte 4784 ("Arrondis sur déclaration de TVA").

3 – SANTE 

( Le sauvetage ou la dérive de la médecine du travail : suite des épisodes précédents

Rappels : la nécessité de réformer le système semblait faire l’unanimité mais les négociations engagées en 2008 n’aboutissant pas, le gouvernement a imposé son propre projet, fin 2010. 

Le Conseil constitutionnel a censuré les articles relatifs à la médecine du travail inclus dans la loi portant sur la réforme des retraites, mais une nouvelle proposition de loi a été adoptée par le Sénat le 27 janvier. Elle porte essentiellement sur l’existence d’équipes pluridisciplinaires (une expérimentation avait été tentée sur l’introduction d’infirmiers pour pallier le manque de médecins) animées et coordonnées par les médecins du travail. Les défenseurs de la proposition de loi  considèrent comme positif le développement de cette organisation pour décharger le médecin du travail d’une partie du suivi individuel ainsi que la création de contrats d’objectifs et de moyens, définissant les priorités en fonction des réalités locales.

Au contraire, selon les médecins on assiste à un détournement de la mission de la médecine du travail basée sur la prévention ; c’est pour eux la seule médecine qui s’adresse aux personnes en  bonne santé. 

Le système transférant la mission des médecins aux SST (services de santé au travail de niveau régional), leur indépendance est menacée ; ce sont les employeurs qui ont en fait le pouvoir du contrôle d’aptitude. D’où des dérives possibles quant à la neutralité et au secret professionnel. 

Ce système encouragerait selon les médecins une logique comptable empêchant la tenue correcte des dossiers par exemple de reconnaissance de maladie professionnelle et ne résoudrait aucunement le problème de la pénurie de médecins.

Le Syndicat national des professionnels de la santé au travail recommandent plutôt de confier la gouvernance du système à des agences indépendantes impliquant l’Etat.

La Gazette Santé-Social n°75/76 de juin/juillet 2011 p 54 et 55

( « La GALE : le retour !  » 

Mais qui est responsable ? Un petit parasite, le sarcopte, provoque une réaction allergique après dépôt sous la peau et dans le monde, 300 millions de personnes par an en sont atteintes. On pourrait parler uniquement des conditions d’hygiène pour expliquer ce phénomène mais ce serait sans compter avec la vélocité de transmission, la facilité de transmission par simple contact par la peau ou les tissus et surtout par la durée de vie hors norme de cet intrus qui dispose de trente jours pour nous envahir.
Où en est-on dans notre pays ? Ce ne sont pas que les écoliers qui sont touchés, mais aussi les petits dans les crèches, les malades à l’hôpital. Si l’importance de l’augmentation du nombre de cas devient perceptible (augmentation des achats de lotion de 11 %, augmentation des signalements auprès des Ddass (Dtars), les chiffres restent inconnus, le signalement n’étant pas obligatoire.

Les causes de cette augmentation ? Sans doute tout d’abord la question du tabou mais aussi consultations tardives, car les personnes pensent qu’il s’agit d’une allergie ;  de plus, les médecins et les autres acteurs sont peu ou mal informés, le traitement est coûteux.

Enfin, si la précarité est un facteur aggravant, la gale est juste : elle s’adresse à toutes les classes sociales….

 L’école des parents de mai-juin 2011 N° 590 p 52 et 53 
( Hausse de la taxation des complémentaires santé

La principale mesure d’ordre social du projet de loi de finances pour 2011 a été fortement contestée par les syndicats et les associations de malades : il s’agit de la suppression à compter du 1er octobre 2011 de l’exonération partielle de taxe spéciale sur les contrats d’assurance maladie complémentaires dits solidaires et responsables au motif que cette incitation n’apparaît plus justifiée, car plus de 90 % des complémentaires santé remplissent ces conditions. Aisi le taux de la taxe spéciale serait porté de 3,5% actuellement à 7 %. Cette hausse risquant d’être reportée sur les tarifs, et rapporterait à l’Etat 1,1 milliard d’euros en année pleine.
ASH N° 2724 du 16 septembre 2011 p 12
4 – education

( La réforme de la formation des professeurs
La réforme 2010 supprime l’année de formation rémunérée pour les nouveaux professeurs, rehausse le niveau à BAC +5 et prévoit la création de masters d’enseignement à l’université (rattachement des IUFM à l’université depuis 2006/2008). Des stages pas toujours obligatoires sont intégrés à ce cursus universitaire (différences selon les académies). 

Depuis la rentrée 2010, la réforme est effective : les étudiants en 2ème année de master passent au mois de septembre les épreuves écrites d’admissibilité, axés sur les connaissances et en juin les oraux centrés sur la pédagogie. Les étudiants admis et titulaires d’un master sont nommés professeurs stagiaires et affectés à temps plein dans un établissement à la rentrée qui suit. Ils sont alors en charge d’une classe toute l’année, assistés le premier trimestre d’un professeur remplaçant qui le remplace le second mois, second mois  consacré à une période de formation. De retour, il est seul devant la classe avec un maître formateur qui le soutient et est son référent sur les questions pédagogiques. De plus, un maître d’accueil est son référent dans l’école sur les aspects administratifs et les relations avec les parents. Une  autre semaine de formation théorique est prévue au printemps.
Suffisant !!!

Dans le second degré, on assiste au même schéma, les professeurs enseignent seuls devant les élèves dès la rentrée, soit 18 ou 15 h  devant les élèves et suivent tout au long de l’année environ 150 h de formation, variables selon les académies et cela  dans les universités.

Suffisant ???

L’école des parents de juillet-août 2011 p 12 et 13
( « DYS » : handicap ou pas ?

Remis le 8 juin, le rapport Blanc fait état de plus de 200 000 enfants handicapés scolarisés à la rentrée 2010, soit 50 000 de plus en 5 ans. Mais le rapport pointe également que cette augmentation est la conséquence de la loi sur le handicap et de l’augmentation de la qualification de handicap pour des troubles du comportement ou des apprentissages n’en relevant pas nécessairement, notamment les « dys », les troubles du langage venant en 3ème position pour la scolarisation en milieu ordinaire.  Et de constater ainsi que le président de la fédération française des dys à la conférence nationale du handicap le même 8 juin que les enfants concernés ont des besoins spécifiques pour les difficultés d’apprentissage nécessitant un matériel adapté et de former les enseignants spécialisés à ces nouvelles technologies (reconnaissance vocale…). Quant à la question de la réalité du handicap des dys, elle est toujours ouverte… (que dire d’un handicapé qui guérit si on le soigne ?)

ORTHOmagazine  n°94 de mai-juin 2011 p 8

5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( Petite enfance : les maisons d’assistants maternels et leurs débuts

Depuis le 9 juin 2010, les assistants maternels peuvent se regrouper en maisons dont les opérateurs sont les assistants ou une collectivité. Ils peuvent être aidés administrativement par une association et sont financés par différents opérateurs, communes, intercommunalités, conseils généraux, allocations familiales, centres de PMI…

Certaines collectivités locales n’hésitent pas à prendre l’initiative de leur création, cherchant une solution d’accueil moins coûteuse que les crèches municipale, tout en répondant aux besoins des parents et en privilégiant l’emploi local.

Ces maisons s’organisent sur le plan administratif et réglementaire, afin d’obtenir des conditions salariales et de travail convenables ; les assistants se disent satisfaits de la collaboration avec d’autres adultes mais se disent plus fatigués, estimant le travail plus concentré qu’à la maison (domicile personnel). 

Les équipes localement se rencontrent et ressentent le besoin de structurer leur secteur ; il existe une Association nationale de regroupements d’associations de maisons d’assistant(e)s maternel(le)s ANRAMAM) .

La Gazette SANTE-SOCIAL N° 75/76 de juin/juillet 2011 p 32 et 33

( Petite enfance : capacité de différenciation chez les bébés bilingues
Une étude menée en collaboration par une canadienne associée à une psychologue espagnole a montré que sans le son, des enfants de 8 mois, élevés à la fois en catalan et en espagnol étaient capables de différencier l’anglais et le français uniquement sur les différences faciales, y compris s’ils n’avaient jamais été confrontés à des personnes ne parlant pas leur langue. 
Ce qui démontrerait que le bilinguisme postnatal développe la vigilance de perception.
ORTHOmagazine  n°94 de mai-juin 2011 p 36

6 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( Le relatif insuccès de l’ACS

Au 31 décembre 2010, 2,31 millions de personnes bénéficiaient de la CMU avec une progression de 13,5 % sur  un an à cause du nombre important de nouveaux titulaires du revenu de solidarité active. Les titulaires de la CMU-C (complémentaire) sont au nombre de 4,31 millions à la même date.

633 000 personnes bénéficiaient à cette même date d’une attestation de droits à l’ACS (couverture complémentaire santé). Environ 535 000 personnes ont utilisé ce droit.

Mais le résultat n’est pas malgré la progression des bénéficiaires au rendez-vous car le gouvernement avait estimé que le nombre de personnes susceptibles de percevoir l’ACS était de 2 millions.

Les études menées avancent comme explications à ce faible recours à des questions d’information et à la difficulté des  démarches, l’incertitude sur l’éligibilité étant un facteur aggravant plus que le problème du coût.

ASH N° 2710 du 20 mai 2011 p 12

7 – emploi 

( Les difficultés du secteur médico-social

L’emploi du secteur est en crise à cause de la conjonction des phénomènes suivants : besoins nouveaux et croissants, départs massifs à la retraite, vieillissement de la population, pénurie d’accueil de la petite enfance, développement de nouvelles prises en charge, augmentation du maintien à domicile, création de places dans les champs du troisième âge, du handicap et de la petite enfance.

Si les besoins sont croissants, et en  principe le secteur favorisé sur le plan de l’emploi, la réalité est plus contrastée avec des licenciements consécutifs aux réductions budgétaires, avec la difficulté d’accéder à certaines qualifications et le peu d’attractivité de certains métiers qui ont du mal à recruter. Ainsi l’aide à domicile est en passe de licencier, le recrutement a clairement diminué du côté de l’hôpital public, les personnels médicaux et paramédicaux sont mal répartis sur le territoire et la raison en est en grande partie la faiblesse des salaires au regard de la cherté de la vie.
Il s’agit donc de rendre les métiers plus attractifs, d’anticiper les besoins en fonction des territoires.

Un dossier est consacré à cette question  dans le numéro 75-76 de juin-juillet 2011 de LA GAZETTE SANTE-SOCIAL  p 24 à 31 
8 – pauvrete-precarite

( Le programme européen d’aide aux plus démunis menacé ?

Le PEAD, créé en 2006 sur les stocks d’intervention de la politique agricole commune risque de disparaître. En effet, une baisse drastique de l’allocation de 500 à 113 millions d’euros pour 2012 a été annoncée. Ceci risque de provoquer la disparition de l’aide alimentaire. Les associations françaises, Banques alimentaires, Croix-Rouge, Secours populaire et Restos du cœur espèrent qu’un dispositif transitoire sera voté pour la période 2012-2013, laissant le temps d’imaginer et créer une nouvelle version du PEAD.

ASH N° 2724 du 16 septembre 2011 p 23 
( Un éclairage inédit du Centre d’étude et de recherche sur la philanthropie 

Les résultats de la mendicité sont aléatoires et varient selon les lieux et les postures mais sont en tous les cas peu rentables.

Les résultats de l’enquête rendus en mai 2011 avaient pour objectif de d’éclairer le phénomène et les enjeux de la mendicité pour aider la société civile au-delà des stéréotypes.

1ère question, la mendicité est-elle plus fréquente : la réponse peut être faussée car les mendiants se concentrent car ils sont obligés de se rendre de plus en plus visibles parmi les passants donc dans des lieux à forte fréquentation.

Un premier constat est qu’il n’y a pas de profil type : tous hommes, femmes, jeunes ou âgés, bénéficiant ou non de prestations sociales en recherche d’emploi ou exclus du marché du travail mendient.

 ; de plus, tous les mendiants ne sont pas sans domicile fixe et les sans domicile fixe ne sont pas tous mendiants.

Autre constat : les résultats sont bien moins bons pour les mendiants rom que pour les autres.

Autre constat : l’importance accordée à l’apparence physique et au mode de vie réel ou supposé de ceux qui mendient.

Autre constat encore : les mendiants reconnaissent aux donateurs une générosité et apprécient les paroles et les gestes de sympathie de ceux qui donnent même si les dons baissent et ils affirment être conscients de déranger et trouvent des circonstances atténuantes à ceux qui ne donnent pas.

ASH N° 2710 du 20 mai 2011 p 24 

( Le recensement des sans-abri

Définition : l’expression sans-abri désigne les personnes qui ne disposent d’aucun lieu couvert pour se protéger des intempéries ; la notion de sans domicile fixe est plus large : elle correspond aux personnes privées d’une résidence permanente et inclut les personnes qui passent d’un hébergement à un autre.

Ce groupe n’est pas défini juridiquement et il n’existe pas de nomenclature internationale ; aux Etats-Unis, la définition renvoie aux personnes sans domicile, en Italie la catégorie sans demeure lie exclusion face au logement et marginalisation psychosociale.

Le dernier recensement date de 2001 : enquête de l’Insee « sans domicile 2001 » qui comptait 86500 sans domicile fixe dont 8 % vivaient dans la rue et 15 % dans des centres d’hébergement.

Le dernier recensement de la population française a bien intégré les sans-abri mais présente plusieurs défauts liés à la mobilité de la population. Il semblerait que le chiffre le plus fiable soit celui qui émane de l’enquête Insee Première de 2009 qui révèle qu’une personne sur 20 s’est retrouvée sans logement personnel au cours de sa vie.

La question du recensement de cette population pose des problèmes statistiques mais aussi éthiques ; en 2009, le ministère du logement avait souhaité faire un recensement sur le modèle danois qui nécessitait la collaboration des travailleurs sociaux.  Dans quel but établir les statistiques ont demandé les associations sinon celui du contrôle et du fichage.

Plus récemment, la création des SIAO (services intégrés de l’accueil et de l’orientation) a rencontré de nouvelles réticences de la part des associations et des travailleurs sociaux qui refusent d’utiliser l’outil informatique proposé par  ces plateformes départementales ; la fiche à renseigner comprend des questions sur la nationalité, le passé médical et le parcours personnel.  Plusieurs associations ont déposé un recours auprès de la commission informatique et libertés (CNIL), afin que celle-ci demande des modifications du logiciel.

Néanmoins, il peut être important de procéder à l’établissement de statistiques préalables à l’action, notamment dans la coordination entre les différents intervenants sur un même dossier. Par exemple, à Paris en 2008, une cartographie des sans-abri a confirmé leur concentration autour des gares. Cette cartographie a abouti à un partenariat entre la SNCF et la ville de Paris pour obtenir une amélioration de la prise en charge.

Pour la FNARS (Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale) il faut connaître le nombre et le parcours des personnes en difficulté pour leur proposer un accompagnement efficace. Certains professionnels rétorquent que c’est le lien qui est créé qui est garant d’un accompagnement efficace et ils demandent à être consultés sur la pertinence de tels recensements.

La Gazette SANTE-SOCIAL N° 75/76 de juin/juillet 2011 p 18 et 19

( Les résultats de la première année du RSA jeunes

Un an après son lancement le RSA jeunes ne s’adresse qu’à 10300 jeunes au lieu de 160 000 initialement prévus.

Les conditions d’attributions semblent trop sélectives et les résultats sont révisés à la baisse, soit 15000 jeunes. 

Au niveau national, les mesures d’assouplissement des critères d’attribution pourraient être de nouveau discutées lors de la conférence nationale d’évaluation du RSA qui devrait avoir lieu en décembre.

La Gazette SANTE-SOCIAL N°77 de septembre 2011 p 16 
9– justice

· La réforme de la Justice pénale des mineurs : le projet de loi inquiète les professionnels

Le projet de loi Mercier adopté par les sénateurs le 29 mai inquiète les professionnels x=car il fait la part belle aux partisans d’une politique sécuritaire. Le projet de loi opte pou r l’urgence et le gouvernement annonce l’imminence d’un projet de loi sur un nouveau code pénal des mineurs qui entraînerait un glissement de la justice des mineurs vers celle des adultes. 

Les débats s’annoncent houleux !!!

La réforme tend vers un traitement plus rapide et plus lisible de la délinquance des mineurs.

Direction(s) N° 86 de juin 2011 p 8 
( Un nouveau train de mesures pour la prévention de la récidive et l’exécution des peines
Le Président de la République a annoncé le 13 septembre un ensemble de mesures concernant les délinquants : 

· Pour remédier à la surpopulation carcérale et à la non-exécution des peines, il est prévu la création de 30 000 places supplémentaires de prisons pour parvenir au chiffre de 80 000 places d’ici à 2017.

· Les moyens des services de l’exécution et de l’application des peines devraient être renforcés pour diminuer leur attente d’exécution

· Trois centres nationaux d’évaluation de la dangerosité des détenus et des indicateurs d’évaluation de l’activité des services pénitentiaires d’insertion et de probation devraient être créés et des moyens supplémentaires devraient être dégagés pour une meilleure application des injonctions de soins à l’encontre des délinquants sexuels.

· Concernant le traitement de la délinquance des mineurs, 20 centres éducatifs fermés supplémentaires devraient être ouverts ainsi qu’un service citoyen encadré par des militaires à destination des jeunes auteurs des délits les moins graves.
ASH N° 2724 du 16 septembre  2011 p 17 et 18 

10 – formation

(  Obtenir le CAFDES grâce à son expérience

Fin 2010, 430 professionnels ont obtenu le certificat d’aptitude aux fonctions de directeur d’établissement social ou service d’intervention sociale via la validation des acquis de l’expérience (VAE), possibilité ouverte depuis 2007.

La procédure comporte trois étapes : 

1. demander un livret de recevabilité et justifier des conditions suivantes : justifier de l’exercice de fonctions cumulées pendant trois ans au moins en équivalents temps plein, sur des activités dont au moins une doit avoir un rapport direct avec une des fonctions du référentiel de la formation, même si l’activité a été exercée dans un autre secteur

2. Si le dossier est jugé recevable, l’EHESP (l’Ecole des hautes études en santé publique) adresse un livret de présentation des acquis de l’expérience. A ce stade, le candidat doit faire la démonstration que les activités exercées ont permis l’expression des compétences attendues

3. Le jury de validation examine le candidat dans le cadre d’un entretien de 45 minutes. En cas de validation partielle, le candidat dispose de 5 ans pour acquérir les compétences manquantes par la formation ou une autre expérience professionnelle.

Au total, la durée du parcours peut aller de 6 mois à 8 ans.

DIRECTION (S)  N °85 de mai  2011 p 42

· Implantation difficile du programme ERASMUS dans les centres de formation sanitaire et sociale

Ce programme existe depuis 1987 et permet aux étudiants européens de suivre des cours ou d’effectuer un stage dans l’un des 31 pays d’Europe adhérents du programme.

Dans notre secteur, seuls quatre instituts régionaux du travail social et une dizaine d’instituts de formation en soins infirmiers y ont adhéré, ce qui représente seulement quelques dizaines d’étudiants français à l’étranger chaque année et ne concerne pas plus les étudiants étrangers en France.

Quelles sont les raisons de cet insuccès ?

Une des principales causes est la spécificité du système de formation français pour le secteur qui diffère du modèle universitaire et est axé sur la formation et l’alternance ; or le système Erasmus est basé sur le principe de Bologne (voir article suivant), ce qui oblige les étudiants français à trouver des stages et des cours adaptés, donc à composer des parcours personnalisés. Un système très lourd administrativement, d’autant plus que peu d’écoles disposent de services chargés des relations internationales.

Les autres freins tiennent aux résistances des candidats, tant au plan de la connaissance de la langue pour laquelle il suffirait de prévoir une préparation que de motifs économiques, les aides européennes complétées des aides des régions ne suffisant pas à absorber les dépenses supplémentaires afférentes. 

En face de ces difficultés, de nombreux points ou perspectives positifs se dégagent : les stages procurent un enrichissement humain et culturel certain et le développement de capacités d’analyse ; les écoles commencent à envisager le dispositif dans le cadre d’une insertion professionnelle à l’échelle internationale (ex la mobilité des infirmières), avec des enjeux de compétitivité et une adaptation des centres de formation aux nouvelles exigences facilitée par la réforme visant à les rapprocher du système universitaire.

LA GAZETTE SANTE-SOCIAL N°775/76 de juin/juillet  2011 p 56
11– sante mentale 
( 
Un rapport de l’Inspection générale de l’Action Sociale épingle la gestion des hôpitaux psychiatriques
Ce rapport rendu public le mardi 31 mai pointe de vrais dysfonctionnements en matière de sécurité au sein des hôpitaux où sont soignés les internés d'office : le nombre de fugues s’élève à "environ dix mille par an" parmi les hospitalisés sous contrainte, on observe une mauvaise gestion des violences, de nombreuses agressions dont ont été victimes des malades et des soignants ; quant aux détenus, ils sont une quarantaine par an à s'évader des hôpitaux psychiatriques.

De plus, l’inspection déplore une présence médicale lointaine, un encadrement défaillant, des locaux et des équipements vétustes et constate que le confinement dans des espaces étroits de personnes présentant des pathologies et des origines diverses, la négation de la vie privée, ou encore l'absence quasi-totale de distraction.  

Pour l’Igas, ce ne sont pas forcément  les effectifs de personnels qui font défaut, mais la charge de travail des infirmiers qui s’est alourdie  en hospitalisation complète et leur temps de présence qui a été réduit (les pauses fumeurs étant pointées du doigt).

Le rapport est très critique envers l’institution et il évalue que les patients subissent la logique de secteur qui met des patients atteints de pathologies différentes dans les mêmes établissements ; il préconise  entre autres de recueillir préalablement l'avis des personnes qui vivent avec le malade avant de le renvoyer chez lui, d’améliorer le système de déclaration des fugues" et de favoriser la séparation des hommes et des femmes pour éviter les agressions sexuelles.  Et tout ceci au moment où les députés doivent  voter solennellement une réforme controversée de l'hospitalisation d'office.
Rappel : Une pétition d'opposants à ce projet de loi, à l'appel du Collectif des 39 contre la nuit sécuritaire, a recueilli plus de trente mille signatures (à début juin).
L’EXPRESS. fr avec l’AFP du 1/06/2011
12– etrangers 
· Vers une accentuation de la lutte contre les délinquants originaires de Roumanie

Après les événements de l’été 2010, les immigrés roumains sont de nouveau montrés du doigt.

En effet, le ministre de l’Intérieur et de l’Immigration s’inquiète de l’augmentation de la délinquance impliquant cette population (une augmentation de 90 % en 7 mois) et présente les mesures envisagées pour lutter contre ce phénomène.

Premièrement, un magistrat de liaison roumain d’installera à Paris afin d’organiser le rapatriement dans leur pays des mineurs délinquants (comment ?). Les jeunes qui ont des parents en France leur seront remis avant d’être rapatriés (sans plus de précisions) et pour ceux qui n’en ont pas, ils seront reconduits en Roumanie et confiés au service d’aide à l’enfance roumain.
Quid des moyens judiciaires et légaux  nécessaires à la réalisation de ces projets, les précédents accords avec la Roumanie ayant été censurés par le Conseil Constitutionnel…

ASH N° 2724 du 16 septembre  2011 p 18 et 19 

5 . Du côté des revues, articles, dossiers

· Un manifeste et un livre de Pas de 0 de conduite

Le collectif « Pasde0de conduite » publie un manifeste « Petite enfance : pour une prévention prévenante » et un livre « Les enfants au carré ? Une prévention qui ne tourne pas rond » éd Erès.

Les tentations de la prévention-prédiction étant toujours présents ainsi que l’idée d’un dépistage à 3 ans de la potentialité de délinquance. Les membres du collectif réaffirment que les choses ne sont pas jouées à 3 ans pas plus qu’à 17 ; les courants de dépistage s’inscrivent selon eux dans un courant de promotion de la santé mentale qui s’adresse à tous les enfants scolarisés même à l’âge de la crèche ; si les auteurs pointent du doigt les programmes venus du Canada qui visent au développement des habiletés sociales et de régulation des émotions, ils entendent donner aujourd’hui une lisibilité aux pratiques existantes et aux dispositifs innovants.

· La démarche qualité, vecteur de la bientraitance
L’environnement du secteur social et médico-social a été profondément modifié. L’auteur Christian Peroz incite les directeurs à concevoir la démarche qualité et d’évaluation comme un outil de bientraitance des usagers et des professionnels. Il s’agit donc d’associer les équipes au processus afin qu’elles évoluent et concentrent leurs efforts sur l’accompagnement des usagers.

L’ouvrage retrace les étapes de la démarche dans l’optique d’une mutualisation des approches

Editeur : Seli Arslan

· Les agences régionales de santé, un an après

Créées par la Loi Hôpital, patients, santé et territoires du 21 juillet 2009, elles ont officiellement vu le jour en avril 2010. ADSP (Actualité et dossier en  santé publique) la revue du Haut Conseil de la santé publique revient sur l’histoire récente des agences ; le constat est sans appel : les agences ont profondément bouleversé l’orga-nisation du secteur sanitaire et médico-social. Les axes clé du nouveau dispositif sont les suivants : le projet régional de santé qui fixe les grandes orientations de la politique de santé pour les prochaines années dans les régions et qui est basé sur le décloisonnement entre secteur sanitaire et médico-social ; le sociologue Marcel Jaeger revient sur les difficultés vécues par les professionnels dans ce contexte de mutation.

ADSP N° 74 de mars 2011

· Sexualité, handicap et vieillissement.

Cet ouvrage collectif écrit sous la direction de P. Pitaud (Eres) repose la question de l’accès à la sexualité des personnes âgées et/ou  handicapées. L’hypothèse de cet ouvrage est que ces deux catégories de personnes sont souvent envisagées sous l’angle de la dépendance et risquent de se voir considérés comme des êtres asexués vivant en institution. La sexualité échappant d’habitude au regard d’autrui, il est difficile d’appréhender le rôle de celui qui peut intervenir. Si les personnes handicapées se sont saisies de cette question eux-mêmes ou par l’intermédiaire de leurs organisations, il n’en est pas de même des personnes âgées. Il est encore difficile de penser à la sexualité des personnes, le couple sexualité-vieillesse ne faisant pas bon ménage. Mais il existe bel et bien des pratiques dans les établissements vis-à-vis de cette question ; le livre propose aux équipes une grille pour les aider à identifier leurs pratiques.

· Le dossier de l’école des parents n°590 de mai-juin  2011 s’intitule « Secrets à partager ? ».
Ce dossier de 17 pages évoque les questions légales du secret professionnel, mais aussi de l’incitation au partage d’informations qui peut se transformer en injonction, de la prise de risque parce-que transmettre ou signaler est une décision lourde de conséquences, du point de départ et d’arrêt de la loyauté envers les usagers, des approches transculturelles qui peuvent expliquer la peur de parler…

Un dossier très complet, passionnant.

· Le dossier du numéro de juillet-août n°591 s’intitule « des vacances pour grandir »
La réglementation européenne  risque de détruire les colonies de vacances : la revendication de salaires horaires pour remplacer les salaires forfaitaires induirait des coûts de fonctionnement énormes, ce qui rendrait luxueux l’accès aux colonies. Le nombre d’enfants qui partent en « colo » diminue d’ailleurs régulièrement au profit des centres de loisirs. Et le nombre d’enfants qui ne partent pas est important : 33 % des enfants de parents dont les revenus sont inférieurs à 3000 €, et 50 % en dessous de 2000 € ; pire, seuls  18 % des non partants sont allés dans des centres de loisirs ou ont pratiqué des activités sportives ou culturelles. Le dossier reprend l’historique des colonies de vacances, étudie les raisons de la baisse de fréquentation des colonies (raisons financières ou relations fusionnelles entre parents et enfants), la formation des animateurs, l’intérêt des vacances pour les enfants qui leur permet de découvrir un autre rapport au temps et de s’ouvrir aux autres. 
· La revue Santé et travail N°74 d’avril 2011
Est consacrée à la pénibilité du travail et à la position des juges par rapport aux employeurs.
Le constat : certaines dispositions ont fait progresser les droits des salariés ; les employeurs ont une obligation de résultat en matière de sécurité, la charge de la preuve est considérablement allégée pour le salarié.

Mais seul un tiers des employeurs concernés ont signé un accord ou engagé une action sur la prévention du stress et dans les accords le lien entre souffrance et organisation n’est bien souvent pas assez étudié.
Un rapport en demi-teinte donc, les pressions se faisant sentir sur les médecins du travail et les négociations nationales s’opposant souvent à des améliorations qui devraient être travaillées par métier afin de prévenir les risques psychosociaux.

6 . Journées d’études, congrès, colloques,
 formations, manifestations culturelles, une offre d’emploi
VOIR EN DEBUT DE FLASH LE CHANGEMENT DE LIEU DES JOURNEES DE LA FDCMPP des 1,2 et 3 décembre 2011
Les prochaines journées d’études en région auront lieu à Rennes les 31 mai, 1er et 2 juin 2012

gi

Les prochaines
 Journées d'Etude de l'ANECAMSP
auront lieu

les Jeudi 17 et 
Vendredi 18 Novembre prochain,

à l'Espace Reuilly, à PARIS 12éme
Thème : 
Ces familles qui nous déroutent : comment les accueillir et les comprendre en action médico-sociale précoce ?

Comment accompagner les enfants dont les parents souffrent de pathologie mentale, psychique, de toxicomanie, d’alcoolisme, ou sont en situation d’exclusion ?

 

La valeur primordiale de l’Action Médico Sociale Précoce est fondée depuis toujours 
sur l’accueil conjoint du jeune enfant à risque ou en situation de handicap et de ses parents. 

Cette valeur est mise à rude épreuve 
lorsque nous nous trouvons devant 
des parents très vulnérables, en détresse grave, et parfois ressentis comme  potentiellement pathogènes. 

Parents et équipe se trouvent alors sous 
l’emprise de peurs et de défiances réciproques : les parents se sentent menacés par
 la culpabilité, la dévalorisation et le risque
 d’être « séparés » de leur enfant.
 L’équipe se sait démunie pour bien 
comprendre des parents si différents, 
pour communiquer avec eux, 
s’ajuster et se faire comprendre.
 Nous tenterons d’abord de démêler l’écheveau complexe de ces difficultés
 majeures de la société d’aujourd’hui.
 Nous réfléchirons à leur impact éventuel sur  le développement du jeune enfant
 dont la vulnérabilé propre a motivé 
la venue au CAMSP
 (Centre d’Action Médico Sociale Précoce).

 Des équipes de CAMSP, de PMI, de SESSADD et de Santé Mentale viendront témoigner de leurs questionnements et des 
ressources adaptatives qu’ils ont mises 
en oeuvre pour que parents 
et professionnels oeuvrent ensemble 
au mieux être de l’enfant.

  

Droits d’inscription :

180 € pour les adhérents

220 € pour les non adhérents

120 € pour la 3ème inscription du même établissement et les suivantes

35 € pour les parents d’enfant handicapé, pour les étudiants et les retraités.

Renseignements et inscriptions:

ANECAMSP - 10 Rue Erard - 75012 PARIS 

Tél. 01 43 42 09 10 - Fax 01 43 44 73 11 
Mail : contact@anecamsp.org   

Site Internet : www.anecamsp.org 
Une offre d’emploi communiquée en dernière minute : 
OFFRE D’EMPLOI
La SAUVEGARDE DE L’ORNE (Alençon 61), Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence, pour son Service Médico-Psycho-Pédagogique - SMPP (file active 400 jeunes, 15 ETP) recrute 

un Directeur (H/F)

CCN 66 classe 1 niveau I

Poste à pourvoir au 15 octobre 2011

Mission : par délégation du directeur général et en référence au projet associatif, aux règlement général de fonctionnement et document unique de délégation, vous êtes responsable de l’administration, de la gestion technique et financière, et de la direction pédagogique du SMPP. Vous poursuivez la mise en conformité du service au regard de la loi 2002 et accompagnez l’évaluation interne en cours. Membre du conseil de direction, vous participez à la dynamique associative et représentez la Sauvegarde auprès des différents partenaires.

Profil : diplômé CAFDES ou équivalent, vous avez une bonne connaissance du secteur concerné (annexes 32 bis et ter) et une expérience significative du management. Sensibilisé à la psychanalyse, vous présentez une capacité à fédérer et animer une équipe pluridisciplinaire de cliniciens. Vous développez rigueur et sens des responsabilités, et un fort intérêt pour prendre part au changement dans une association en mouvement.

Adresser candidatures : CV actualisé, lettre motivation, photocopie diplômes et certificats de travail, avant le 30 septembre 2011 au cabinet TECHNÈ-conseil, 50 Boulevard Félix Grat, B.P. 0804, 53008 Laval cedex. 

Transmettez les informations à communiquer auprès de Sylvie LUTON  (sluto@club-internet.fr ou 06 79 40 39 87) pour ce numéro mais aussi bien sûr au secrétariat de la FDCMPP.

Mail : secretariat.fdcmpp@orange.fr

Prochain Flash-Services FDCMPP EN janvier 2012
Ce numéro a été réalisé en collaboration par Sylvie LUTON pour la conception et la réalisation et Marie-France FARINEAU et Sabine Schmit pour l’édition et l’expédition grâce à l’utilisation de la photocopieuse acquise par la fédération.
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